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Brochure n° 3332

Convention collective nationale

IDCC : 2564. – VÉTÉRINAIRES
(Praticiens salariés)

AVENANT N° 24 DU 25 OCTOBRE 2010
RELATIF À LA COMMISSION PARITAIRE DE L’EMPLOI

NOR : ASET1051440M
IDCC : 2564

Entre :

Le SNVEL,

D’une part, et

La FSPSS FO ;

La CSFV CFTC ;

La FNAA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les parties signataires du présent accord sont convenues d’apporter des 
modifications à une partie du texte de l’annexe III concernant la commis-
sion paritaire de l’emploi.

« Article 2

Relations avec l’organisme paritaire collecteur agréé

Les priorités et orientations en matière de formation professionnelle 
ainsi que les études et recherches relatives aux qualifications sont adres-
sées au conseil d’administration de l’OPCA, lequel s’efforcera d’en tenir 
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compte dans l’établissement des règles de prise en charge des dépenses de 
formation.

La CPNE sera informée des actions menées par l’OPCA et inverse-
ment.

Plus particulièrement, celle-ci fera connaître à l’OPCA les besoins de la 
profession en matière de formation de professionnalisation au vu du bilan 
établi ci-dessus. »

« Article 6

Chaque organisation syndicale représentative signataire du présent pro-
tocole sera indemnisée à raison d’un forfait fixé par réunion à 202 €.

Pour les représentants salariés, des autorisations d’absence seront accor-
dées sur présentation de la convocation précisant les lieux et dates. Le salarié 
devra avertir la direction dès qu’il aura eu connaissance de la convocation 
et au plus tard 10 jours avant la réunion sauf convocation exceptionnelle.

Le temps de réunion comprend :
– le temps de participation à la commission elle-même ;
– s’il y a lieu, les délais de route justifiés.

Lorsque le temps passé à la réunion de la commission coïncidera avec un 
ou des jours de repos du salarié, celui-ci bénéficiera d’un temps de repos 
équivalent.

En application des articles L. 3142-3 à L. 3142-6 du code du travail, 
les salariés des établissements, délégués par leur organisation syndicale 
pour participer à l’une des réunions de la CPNE se voient maintenir leur 
salaire.

Le temps de participation aux réunions sera considéré comme temps de 
travail. »

Fait à Paris, le 25 octobre 2010.

(Suivent les signatures.)


